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Vu le direc ZOCGATIICE corc ie 
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Va le directs 

COMMUNS 

ve 2000/0/CE du 25 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
e dans ie Cor        

g'amentaires et législatives du 

  

Ent oi noter 

  

à l'annexe de l'article R511-9 du Ccide de 

    

fre 1 qu livre I du code de l'environnement relatifs au 

ux æquatiques per certaines substances 

- à R241-14-3 dut 

à cons le péllition des mi 

  

    

   



Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avri 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certainés substances 
dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2095 modifié relatif au programme national d'acüon contre la poiluïion des 
rnleux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

  

‘Ju l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polliaries et des 
déchs Hs: 

  

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologiqus, da 
l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.712-10, 
R.272-11 et R212-18du code de l'environnement, 

s sur l'eau; 

  

el du 26 juillet 2010 approuvant le schéma nätional des donné 

  

Vu l'arrêté ministé 

Vu la circuiaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction 
des rejets de substances dangereuses dans l'eau par las installations classées ; 

Vu la circulaire DCE 2605/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du " bon état”; 

  

Vu la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2097 dé ant les " normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) "et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances : 

  

Vu la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action naücnale de 
réci er rche et de réduction des substances dançereuses pour le milieu aquatique présentes dans les reiete 
dés installations classées pour la protection de l'environnemeni; 

   

Vu les circulaires du 23 mars 2010 et 27 avril 2011 sur les modalités d'adastation des conditions de mise en 

œuvre de la circulaire du & janvier 2008 retativs aux actions de recher che et de réduction des substances 
dangereuses dans les rejets aqucux des installations classé:    ; 

  

Vu bé rapport d'étude de MNERIS N°'DRC-07-82618-13536C du 15/04/08 faisant état d 
rosurss de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs i mau 

     

  

FIES 

  

é TLC à exploiter uvre usine de fabrication 

ENNE DC ROUVRAY: 

  

“ar Parrêté préfectoral du 18 novembre 1994 autorisant la 50 
de produits agroalimentaires sur le territoire de la communs de SAINT Ei     

de prescriptions ; 

  

Vu le courrier de l'inspection du 09 mai 2012 à l'exploïant, proposant le 

    

Va le rapport de l'inspection des Installations classées en date du 12 segtermir 

  

Vu la litre de convocation du Conseil Départemental de fEnvirenner 
Technologiques en dale du 27 septembre 2012: 

  

Vu la délibération du CODERST en daie du 09 octobre 2012 ; 

Vu la transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant en date du 15 octobre 2012: 

     Vu le rapport étabif par le comité de pilotage national du SPPPI Basse Sei 
jersuses dans l'eau en Haute Normandie per les installétions class 
ings — Campagnes de recherche 2003-2006 de novembre 2007; 
       
  

    Considérant l'objectif de respect des normes de qualité ervironnementals dans le milieu en 2045 ficé par ia 
directive 2000/60/CE: 

  

gré nornances 2010-2015 rant les objectifs du SDAGE du bassin de la seins et des cours d'eau 
contre les pollutions &quatiques: 

  

    
€ 

    :i les chjectifs de réduction et de suppression de cartaines sub 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 : 

 



  

sidérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quanitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au tire des 

installations classées pour la protection de lnvironnement afin de proposer le cas échéant des mesures de 
réduction où de suppression adapiées: 

Considérant les effots toxiques, persistants et bioaccumulables des subsiances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique : 

Considérant que l'éiblissement est raccordé à la station d'épuration de l& commune de PETIT QUEVILLY 
dont l'exutoire se rejette dans la masse d'sau nommée Estuaire Seine Amont de code sandre FRHTO1, 

    

leu, en conséquence, de faire application, à l'encontre de la société TLC, des 
r l'article R. 512-814 code de l'environnement susvisé: 

  

Gonsid ya 
dispositions prévues pa 

  

Articie À : Objet 

La socièté TLC dont le siège social est situé 2 rue Condorcet à SOTTEVILLE LES ROUEN (76300) doit 

respecter, pour ses installations implantées à l'adresse précitée, les modalités du présent arrété prifactoral 

complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets ‘2 substances 

dangereuses ‘ans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rajeis de ces 
substances 

Les prescriptions des actes adrrinistratifs antérieurs notamment l'ar:êté préfectoral en date du 18 noverntre 
1824 sont complétées par celles du présent arrêté. 

  

Articles 2: Prescriptions techniques apolicables aux onérations de srélèvements st d'anaiyaas 

  

ent arrêté doivent respecter las c:5positions 2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en apoiication du pr 
ue l'annexe C du présent a     

F2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire ap; 
norne NF EN ISC/C:T 17026 pour la matrice " Eaux Résid      

  

3.3 L'exploitant doit être en possession de l'ansemhle des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
ra choisi, avant le début des opérations de pré 

remplit bien les dispositions de lnexe 5 du présent arrêté. 
      

    

ations de prélèvements {si disponible) ét d'anat 
“'coriprénant a minime : 

4. Justificatifs d'acc ations sur les Of 

substances dans la mairice eaux résiduaire 

a) Numéro c'accrédiation 

b) Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées. 

    

  

   
e de références en matière d'opérations de prilévemanis de substances danger:uses dans 

ne indusiriels 

    

précisant les liriies de quant 

érieures ou égales à calles de fl: xe 1 du 
et remis à l'inspection des if 

  

3. Tabieau ries performances &t d'assurance qua 
l'analyse des substances (annexe 2) qui doivent étre in 

nt arr&ié préfectoral complémentaire doit être compgiété 
        

  

    

    SUONS 

  

4. Aftestetion du prestataire (annexe 3 à com s'engages nt à respecter les pres 
Hgurant à l'annexe 8 du présent arrêté préfectoral coriplémentaire. 

    
a première mesure de là survai 

sf forment de Porganisris qu'il aure ch: 
le. 

L'exploitant L'insmet au plus fard un mois avant la 
aie, un courrier à l'inspection des installations class 

procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de surveillance in 
    

 



2$ Dans le cas où exploitant souhaite réaliser lui-même ls prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des coérations de prélèvement et des mesures prévues à l'artile 3 du 
présent arrèté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fabilité et la reproductibilité de ses pratiques 
de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent inté: "er les points détaillés aux paragraphes 
3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 5 du présent arrêté préfectoral et préciser les modaliiés de 
traçabilité de ces opérations. 

      

2.6 Les mesures de surveillance ds rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral du 18 

novembre 1984 sur des substances mentionnées à l'annexe 1 du présent arrêté peuvent se substituer à 

certaines mesures mentionnées à l'annexe À, sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l'article 

3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance 

réalisées en application de l'arrêté préfectoral du 18 novembre 1994 répondent aux exicences de l'annexe & 
du présent arrêté préfectoral complémeniaire, notamment sur les limites de quantification, 

  

  

  

  

Article 3: Mise en œuvre de la surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous trois mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- Les substances à rechercher au cours des 6 mesures sont indiquées dans lPannexe À du présent 
arrêté : 

- La périodicité à respecter est de 1 m mesure par mois pendant 6 mois : 
- Les prélèvements devront être effectués sur Une durée de 24 h représentatives du fonctionnement 

de l'installation. 

   
L'exploitant a la possibiité d'adopter un rythme de mesures autre à condition que sa demande soit 
à Pinspection des installations classées per courrier st dûment argumentée bar des considérations 
fonctionnement de l'installation. 

   

    

   

  

4, pourra être aband 
| conditions techniqu 

nexe 5 at ne té aréerteral: Cette demance d'abandon devra. être transmise au sérvice 

instrucieur par courrier et davra faire lobjet d'une validation de Ë de pouvoir c: sidérer 
nan de l& surveillance comme effective, Seuls lès ärgumer arûr 8 és 

Î S (ré uitats dé mesures complémentaires où descr ns de produi 

pourront conduire à l'abandon des substances en lialique ‘ie la liste des substances à surveiller. 

8 resherche des substances en it        

    

denses dens 
       

         
    

    
      

  

  

Lo)
 

Es
 7 Rapport de synihèse de la survatllance titiale 

  

L'exploitant doit fournir, dans un délai maximal de 42 mois à cornpter cs la notification du présent arrêté, Un 
rapport de synthèse de la surveillance initiale, comprenant : 

- Un tableau récapitulaüif (selon le modèle de l'annexe 4) qui comprend pour chaque 
rècherchée, sa concentration et son flux journalier {flux journalier # concentration mesur 

journalier mosuré) pour chacune des mesures réalisées. 
     

  

Cs tableau comprendra “‘;alement pour les six échantillens : 

se l2s concentrations minimale, maximale &t moyenne mesurées avec la concentration 

moyenne égale à la moyenne arithrnétique pondérée par les débits des mesures 
effectuées. La prise en compte des incertiudes sur l'ensemble des mesures devra 
apparaitre dans le :ableau 
De plus, si Une concentration, mesurée &u cours d'une des 6 analyses, est inférisure à la 

limite de quantification de travail du laboratoire, la valeur à prendre en compte dans le 

calcul de la moyenne devra être égale à la moitié de fa limiiie de quantification indiquée 
par le laboratoire, Cette limite de quantification (LQ laboratoire) ne & pas par 
atleurs être supérieure à la Hirnits de quantification indiqués à l'annexe 4 du pr 

se Les débits minimal, maxirnal ef moyen mesurés avec l'étendue de Pince 
Fenseinble des rmesures. 

+ les flux journaliers minimal, maximal et moyen avec là valeur de l'incertitude, calculés à 
partir ces 6 camnagnes de mesures. Le flux journalier moyen étant égal à la moyenne 
arithmétique des fiux journaliers calculés pour chaque rnesure. 

& Les lirnites de quantification pour chaque mesure ; 

      

        
   

   



  

-  flensemble des rapporis d'analyses réalisées en application du présent arrâié (avec là mention des 
incertitudes) : : 

- l'état récapitulatf de la conformité des données issu de l'analyse faite par l'inéris Cet état doi étre 
téléchargé à partir de l'espace personnalisé qui a été attribué à chaque explaitant sur le site RSDE de 
linéris. Doivent en particulier apparaître dans ce rapport les dates de transmission des données et la 

qualification attribuée par linéris sur la conformité de ces données au regard des prescriptions 
techniques mentionnées à l'annexe 5: 

- des éléments permettant de justifier de la représentativité des mesures par rapport aux condiions de 

fonctionnement habituelles de l'installation (production, pas de maintenance exceptionne alle, débit du 
rejet comparé au débit de l'autosurveilance..….); 

- les coordonnées géographiques en « Lambert 1! éiendu » du ou des différents points de rejets de 

l'établissement ou à défaut un plan de locaisation précis du ou des points de rejets ; 
-  lensemble des éléments pe:rnettant d’aitester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 

mesure de débit et permetilant de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté 
(iransinettre lés annexes 2 af 3 dûment complétées) ; 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant 

les origines possibles des substances rejstées, notamment au regard des activités industrielles sxercées 
et ces produits uülisés ; 

- des propositions dûment argumentées et basées sur les critères définis à l'article 5 du présent arrêté, de 
ciassement des substances visées par la surveillance initiale suivant les catégories suivantes : 

    

  

  

   

  

    

s substances à abandonner (pas de surveillance pérenne) : 

+ substances à surveiller dans le cadre de la surveillance pérenne ; 

se substances à survoiller dans le cadre de la surveillance pérenne et pour lesquelles un plan 

d'action visant à réduire où supprimer leurs reists est nécessaire. 

L'axploitant fournira au Préfet, dans un délai de 6 mois à compter de la date du courrier de validation du 

classèment des substances dans les différentes catégories par l'inspection des installations ciassées. un 

trograrmine d'action dent la trarns est définie à l'annexe 6 du rrésent arrêté. Les substances concernées par 

ce programme d'action sont les substances visées à raricie. 3 (cf. annexe ñ) du présent arrêté pour 
lesqueiles le fiux moyen journalier calculé à l'issue de la surveitaice ihitiale. est supérieur où égal à Ja valeur 

. de la caionne B de Fannexe 4 du présent ariêté ainsi que lg, substances maintenues en surveillance. 
pérenne en considération d'impacts locaux justifiés. 

    

        

    
    

  

Los substances concerrées par ce plan d'action dont aucune possibilité de réduction ou siporsssion 
ccompagriées d'un échéancier de mise en cuvre précis n'aura pu être présenié dans ce plan d'action 

devront faire lobjet d'une étule technico-économique dont les modalités seront déiaïilées dans l'arréié 
compiémentaire prescrivant li surveillance pérenne. 

       
  

  

lance d'une suis 

  

ur Psbandon cie la surve 

  

sie ce en phase 

  

   La surveillance des substances préseniss dens le rajet des eaux résiduaires de l'établissement viséas à 

î 3 du pré pourra être abandonnée à la fin de la phase inliale si au moine lune des 
conditions suivantes est vérifiée : 

  

    

    

€ 1: L concentration moyenne, obienue en effectuant la noyenne arith que pondéréo par les 
res effectuées est strictement eure à la limite de quantification LQ définie à l'annexe 1         

au prés arrêté 

nférieur à la valeur figurant dans la coionne À du 

  

Condition 2: le flux 1royen journalier est : 

ä x& 4 du présent arrêté. 

ans le cas ou il È été clairenont démontré qu'une parte du flux de la supstae € provenait { d'une 

contamination des eaux amont alors c'est le flux journalier üst (flux journalier ne = Eux moyen journalier 

moins le üux importe par les eaux 2mont) qui devrä sirictement être inférieur à Fa vaisur figurant 

du tableau de Pa 4 du présent arrêté. Cet argument sera valab'e uniquerent si là mile 

siriciement le même que le milleu récec.sur (cette disposition n'est pas valable pour une eau 

nappes et rejetés an rivière). 

    

  

       x
     

     

   



Cep 
loca 

endant, le critère 2 visé ci-dessus ne pourra s'appliquer si la substance rejetée est à l'origine d'un impact 
cal Les arguments permcitant de conclure à un impact local du rejet sont les suivants 

s Toutes les concentrations rnesurées pour la substance sont inférieures à TO*NQE (norme 
de qualité environnementale réglementaire fixée par l'arrété ministériel du 25 janvier 2010 
modifié) ; 

s Le flux journalier moyen émis est supérieur à 105$ du flux journalier théorique aümissible 

par le milieu récepteur {le flux journalier admissible étant calculé à partir du produit du débit 
mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NOË) ; 

+ La contamination du milieu récapteur par la substance rejetée a été clairement identi 

avérée (substance déclassant la masse d'eau où substance affichée comme parim 
responsable de non afieinte du bon état des eaux dans les docur'ents de planification at c 

n des eaux SDAGE, SAGE ou PAOT ou concentration de la substance dans le milieu 
très proche de la NQE voire dépassant la NQE. 

      

  

De plus, une substance n'ayant pes été prélevée où analysée conformément aux condiions fixées per 
l'annexe 5 du présent arrêté et dont la mesure a été qualifiée « d'incorrecte-rédhibitoire » par 
l'administration, ne pourra étre abandonnée. Elle fera l’objet de mesures compiémentaires dans l& cadre ce 
la surveillance pérenne. 

Enfin, f est rappelé que, conformément aux dispositions de la DCE, la suppression des substances 
gereuses prioritaires est prévue à l'horizon 2624. Ainsi, pour toutes les substances déteciées au cours 

de lä campagne de mesures de la phase infizle et répondant aux critères d’atandon fixés ci-dessus, 

l'exploitant étdiers et prendra toutes :3s dispositions envisageables pour que ses émissions puissent être 
supprimées à cette échéance. 

    

     

  

   

  

Article € : Remontés d'informations sur l'éiaf d'avancernent de 2 surveillance € 

  

rejets 

6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des reixis aqueux 

  

Les résuliats des mesures du mois N réalisées au ütre de la surveiller ice initiale et en application de l'article 

3 du présent arrêté devront être wensmis n pre avent la fin du mois N+4 à l'inspection des 

installations clastées par voie. élictronique et à r le biais du site http/res fr avec en 
éléments rojat néexie de Es mesu halyüique des substan ï annexes © 

ant arrûté. 

    

  

   

    

   

  

     

      

  

    y pré 

6. Déctaration annuells des émissions nolluanties 

  

substances faisant l’objet d'un maintien de la surveillance dans le cadre de la phase Lérenne dévront 

ë l'obje ei d'une déclaration ue conformément à aux conso de l'anêie rnin riel du 31 janvier      

  

éthodes alternatives Pour l'entretien de son site, l'exoloïtant utilise, sau impossibilité dûment j 
ù hiore, atrazins, diuron, à l'utliss r'norbicides. En iout état de cause, 

isoproturon, simaäzine où de irifiuiraline est interc 

   

T
3
      

    

  

issicns de chioroalcanes C10- 043 

‘axploitant n'utilise pas de chioroalcanes C10-C13. 

exp'oitent est dans l'obligation d' informer l'inspection des installations classées de toute modification de cet 
iat de fait. Il devra alcrs, sous réserve d'être autorisé, liser une déclaration annuelle des émissions 

polluantes corrssmondôntes (par le biais d'un bilan matlère notamment) 

       
  

Article 9: Sanctions 

Les infractions ou linobservation des condiüons légales fixées par le présent arrêté entraînaront l'application 
des sanctions pénales st administratives prévues par le titre 1% du livre V du Code de l'Environnement. 

  

‘0. 

    

Conformément à larücle R. 514-3-1 du code de l'environnement, ia présents décision ne peut être déférée 

qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant à compter du



jour où la présente décision lui a été notifiie et d'un an pour les tleïs, personnes physiques ou rnorales, les 

communes intéressées où leurs grourements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation ente pour les intér entionnés aux articiis L. 211-1 et L. 511-1, à 

compter de la publication ou de l'afiichage de cetts décision. Toutefois, si la mise en service de l'instaliation 
n'est pas intervenue six mois après la nublicaïon où l'affichage de celia décision, le délai de recours 
continus à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mais après celte mise en service. 

          

  

     

       

Article T4 

  

Les droits des tiers sont et derneurent exe 

Aïticie 12, 

Une copie du présent arrété devra être tenue au siège de l'exploitation, à ls disposition des autorités 
chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce mêmes arrêté devis fiché en permanence de façon 
lisible à l'intérieur de l'établissement. 

  

Article 43, 

  

   

  

rime, le rraire de SOTTEVILLE LES ROUEN, le 

agement et du logement de Haute-Normandie, les 
inspecteurs des installations classées, le directeur aremental des scrvices d'incendie et de secours, 
aitsi que tous agenis habilités des services précités et toutes sutorhés de noïce et de gendarineri 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présant arrêté, dont copie sera affich 
une durée misimum d'un mois à la porte de la mairie de SOTTEVILLE LES ROUEN. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Sein 
direcieur régional de lenvironnemant de lamén        

        

     

Un avis sera inséré aux frais do la société inté 
département. 

     



Substance 

Chioroforme 

Nickel et ses com- 
posés 

Cuivre stses 
composés 

  

Zinc et ses cor 
posès 

Trbutyfétain 

  

Dibuis'éiain cation 

Monob;tvlétain ca- 
EG 

Frichloroëthyiène 

  

A3 
phenols) 

nois (oct+ 

  bÊs   

  
suit de fcid géo 

    ANNEXE + : LISTE DES SURSTANCES 

FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

  

     INITIALE \ | : 
Lu 

Secteur 47. industrie agro-alimentaire {produis d'orioine sale 

     

      

   

  Catégorie de Substance 
. Colonne À Colonie B 

1 = dangereuses pricri- à a du tonennit eut …… Valeurs timites admissibles vis à vis 
taires, Flux journalier Fiux jouinalier au milieu    

   Code d'émission 
     

   

       

          

SANDRE 2 = prioriair d'émission {eaux douces de surfaces iriiérieures) 
7 3e pertinents liste #. LG en pgli en grour on gljour HIORGE où FO'NQEp en ng/t 

(source : an- nd nee 
4 = pertinentes liste 2 2dela (source annexe 2 (source annexe 2 (source circulaire du 07/05/2007) 

re du de la ci ecu27 de la couisire du 
cos; avi 2011) 27 avrii 2011) 

1435 2 1 Zû 100 +20 

1356 ä 10 20 109 200 

1392 4 5 260 ë00 

_ . 40 {dureté « Z4magCaCOSL) BE + 41 
sb < ' 299 509 

= H (aureté > 24mglaCONL) Bfgt+ 

{ 0,5 2 ë 40 

is 2 6,91 4 26 î 

4588 ä 5 90 SE DFE," +3 

1517 2 0,65 29 109 24 

132 2 5 20 463 F2 

138 î 2 2 1 60 

1957 1 6,1 2 19 ë 

+465 4 25 509 BE 

1276 3 0,6 2 Ë 120 

2879 î 0,02 2 ë 0,002 

ATTA â 0,02 3e - 

2542 4 0,92 300 SE) - 

1285 3 6,5 2 5 ice 

6Eoc 2 0,1 50 39 1 

  

nique



  
 
 

  

 
 
 

3 

   
  
 

 



  

  

      

    
   

    

    

  

  

  

  

  

  

  

    
  

    
  

  

    
  

  

  

  

          
       
      

    

  

  

   



  

    

  

  

  

    
  

    
  

  

  

  

  

  

        

    
  

  

  

  

  

| 

Î 
    
  

    

  
  

  

  

  

  

  

  

      
       



  

       
    

   

       

  

      
         

Atéréetis | 
  

  

Jets 

  

  

  

  

  

Sn ee 
  

et feet 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

i 

  
  

         



  

  

    

  

    

          

     

  

    
    

   





pue ti 

BE 

  

  

  

  

SA qu 

  

ERER 

ee   
  

CRT 

  

  

  

  

Frames Es RE 

  

  

        

  

  
  

  

               



  

    

  

  

  

  

  

    
   



  

  
  

    

  

    

  
      

   



  

   or ap 

  

  

    

    

  

     

  

   

réaptee 
F E 
       

  

iptions téchmiques qu 

CTTS     

ar Le 
née 

    4 ESCRIPPICE LÉRALES 

  

Eaux Ps 

  
  

  

  

             sect di ré HRBCt D pré 

   



  

ED TS 
lg ar 

  

  rogiet rot, 

. 

      

       

e, 

  
   



  

           

   
          

RSRUITES 

   

          

     

    

     
      

         

      

Fe Four Les : 

gun canirèts conte de mr, 
de pue we 
LOS CENT ë 

y 

fa des 

  

et des cors   

    

  

ë 

       PSRÉLÈVE. MU SUR ASS FE ä AÊE 

    

       

     

mn mere pl ee 
PR     

rt    

    

  

2 

covra jure 

  

  

     



  

         
       nee a ÉLRLE QU 

  

Set Eur pu ti 

ES Sages ar FLE 

  

   



  

       
   

   

          

   .. stièel one LÉ     
   mie que pa et re res dons Et jo        

    
    

  

    
       pa ges 

F FRS DE 

de gubets 
       

   

   
NPLT 
PE GORUME 

PHRE €    

  

res nait 

res au pla 

Don de La conrentens 

  
   



      

          

  

    

    

  

3 

pire 

    
      

   

# 
R veus à 

   

    

  

       

   
       

    
        

io 

    

     

   

Ë 

  

    
         

  

     
   

    

   

         

  

ÉÈrS 

  

RER 

pr 

      

A ENT 

  

AIRE 

STE HUNVTE 

   

       
   

     

    

En 

+ du S 

  

    

   

   



   
   ÉT one pn E n a à genre octions 

  

  

en se apps nee à RPC 

  

   
__ 

  

  
   

    

  

 



  

     
     
   
       

     

    

visés Fa 

  

TRES 

   

  

ge 

sets 

  

  

  

  

ARNO 

  

                  
      

  

ter      
      

  

EE ES 
LICE 

  

   
    

    
   

   

             

       
       

    

Fer,   #F BREL 
Le sus forme 

  

     cons | "+ os 

  

  

de fa mers 

   
seven 
   

    
ue de dé se du détit 

     



  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

    
           



  

  

  

    

        

  

    

  

   

  

  

    

  

  

    

  

  

  

   
    

  

  

    

  

  

  
  

    
    

               


